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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Au sein d'une entreprise, d'une entité publique, parapublique ou privée, l'expert en protection des entreprises et en
intelligence économique est un acteur de la stratégie d'entreprise. A ce titre, il est en général placé auprès de la
direction. Il assure :
•  en amont du risque, la mise en place d'une politique de prévention efficace, adaptée et conforme aux obligations
légales et aux besoins de la structure ;
•  de manière permanente, la conception et l'animation d'un dispositif visant à détecter les prémices de tout risque ou
menace susceptible d’affecter l’entreprise et propose les parades correspondantes ;
•  lorsque l’entreprise est confrontée au risque, la gestion de la crise et/ou la mise en œuvre du plan de continuité
d’activité qu’il a en  charge de concevoir et de coordonner.
Il occupe également sur l'ensemble de ces domaines une fonction de conseil auprès de la direction de la structure et
agit en transverse.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

Pour l'expert en protection des entreprises et en intelligence économique, les capacités attestées renvoient à la
conduite de projets et à la conduite opérationnelle :
La conduite de projet
Il définit et met en place une politique de prévention du risque :
•  Réalise les études de sécurité : évaluation de l'exposition aux risques, décèlement des failles de sécurité et
formulation des préconisations ; conception du document unique et du plan de prévention des risques.
•  Conseille la direction et anime un réseau visant à ancrer la politique de prévention dans les pratiques d'entreprise.
Il conçoit et anime un dispositif de veille permettant de détecter les menaces (et opportunités) susceptibles d'impacter
l'entreprise  et propose les solutions adaptées :
•  Détermine les besoins.
•  Organise et anime le dispositif de collecte.
•  Analyse l'information et gère les alertes.
•  Formule les préconisations.
La conduite opérationnelle
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Il gère les situations de crises (pilotage visant à en limiter les conséquences et la durée) :
•  Organise la continuité d'activité.
•  Identifie les situations de crise ou de pré-crise (anticipation).
•  Met en place et anime la cellule de gestion de crise ; prépare et conduit les relations avec les correspondants
externes (médias, institutionnels, assisteurs...).
•  Conseille la direction générale

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

L'expert en protection des entreprises et en intelligence économique exerce au sein de grandes entreprises ou de
groupes d'entreprises. Il peut également exercer au profit de PME et de TPE au titre de consultant indépendant.
Les fonctions correspondant au titre peuvent également s'exercer dans le cadre de structures publiques, para-
publiques ou au sein d'organisations.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

•  - Directeur sécurité.
•  - Directeur sécurité - sûreté.
•  - Directeur ou responsable de la gestion des risques.
•  - Chargé de mission protection des entreprises et/ou intelligence économique.
•  - Conseil en protection des entreprises et en intelligence économique.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Élevée (4/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 5 sur 5.

Facteurs principaux Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 629 €

Familles professionnelles (FAP) G1X70 — Techniciens et agents de maîtrise en intervention technique
en Hygiène Sécurité Environnement -HSE industriel et protection du
patrimoine naturel · tension 5/5 (Très élevée)
H1X91 — Ingénieurs et cadres techniques en Hygiène Sécurité
Environnement -HSE- industriels et exploitation éco-industriel · tension
3/5 (Modérée)
L4X80 — Techniciens des services administratifs · tension 4/5 (Élevée)
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes) · tension 3/5 (Modérée)
T3X61 — Agents de sécurité et de surveillance · tension 4/5 (Élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 42 034

Jugés difficiles à recruter 41 %

Emplois saisonniers 16 %
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Familles professionnelles (FAP) G1X70 — Techniciens et agents de maîtrise en intervention technique
en Hygiène Sécurité Environnement -HSE industriel et protection du
patrimoine naturel
H1X91 — Ingénieurs et cadres techniques en Hygiène Sécurité
Environnement -HSE- industriels et exploitation éco-industriel
L4X80 — Techniciens des services administratifs
L5X90 — Cadres administratifs, comptables et financiers (hors
juristes)
T3X61 — Agents de sécurité et de surveillance

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation continue, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)

COMPOSITION DU JURY — FORMATION CONTINUE

•  Directeur de l'INHESJ ou l'un de ses adjoints,
•  Chefs des départements,
•  Chef du pôle formation, de son adjoint, chef du pôle affaires européennes et internationales ou leurs représentants,
•  Deux auditeurs des sessions nationales précédentes,
•  Deux personnalités qualifiées, extérieures à l'institut, désignées par le directeur de l'INHESJ.

COMPOSITION DU JURY — VAE

•  Directeur de l'INHESJ ou son représentant,
•  Chef du département sécurité économique ou son représentant,
•  Un conférencier intervenant dans le cycle de formation, extérieur à l'INHESJ,
•  Un directeur sécurité - sûreté d'une grande entreprise, d'un établissement public ou d'une administration,
•  Un chef d'entreprise intéressé aux questions de sécurité, de sûreté et d'intelligence économique,
•  Un représentant cadre A du ministère de l'Intérieur exerçant dans le domaine de la sécurité économique

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 17/04/2023

Liens avec d'autres certifications

NOUVELLE(S) CERTIFICATION(S)

RNCP37757

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

securite-economique@inhesj.fr
Institut national des hautes études de la sécurité et de la justice

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/15275/

Entrées et sorties de formation

Entrées en formation 2

Parcours menés à terme 4

Taux d'achèvement 200 %
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Période 06/2022 – 06/2023

Entrées et sorties — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.

Demande CPF — formations engagées

Dossiers CPF engagés 7

Montant total engagé 36 050 €

Coût moyen par dossier 5 150 €

Durée moyenne 273 h

Période 05/2021 – 08/2022

Reste à charge titulaire 51 %

France compétences 49 %

Formations engagées via le CPF — Caisse des Dépôts (open data), tous organismes confondus.

Source : France Compétences (RNCP / RS), data.gouv.fr — document non officiel · page 4/4


